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Liste des acronymes. 

AGR  Activité Génératrice de Revenu 

AFJC Association des femmes juristes de Centrafrique 

APPR-RCA L’Accord Politique pour la Paix et la Réconciliation en République Centrafricaine  

CfW 
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1. Résumé exécutif 

Les crises militaro-
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2. Pertinence  
L’examen des informations recueillies auprès des personnes clés du projet a permis d’affirmer que le projet 
a été pertinent, car la proposition du projet a pris en compte les recommandations issues des analyses des 
besoins des acteurs humanitaires. Ensuite, le projet s’est aligné sur la volonté et l’engagement du 
gouvernement sur la réforme du secteur de sécurité nationale. De plus, le projet a contribué à la réduction 
de la violence dans certaines communautés (levée de quelques barrages illégaux  à Bambari  et à Bria grâce 
à la médiation des réseaux féminins d’OSC2) en améliorant le système sécuritaire qui tient compte de 
l’aspect genre  dans la prise de décisions inclusive  ( mise en place d’ une « tribune d’expression » à Bambari 
par exemple où toutes les couches de la communautés sont représentées pour échanger sur les mesures 
sécuritaires locales),  
 

3. Efficacité  
Le projet a été efficace en termes de sa conception et de la mise en œuvre de ses activités.  En effet, 
l’hypothèse de la théorie du changement du projet était réaliste et atteignable.  
Par ailleurs, toutes les activités prévues ont été réalisées. Au total, 6 réseaux d’OSC féminines ont été mis 
en place, à raison d’un réseau par zone d’intervention. 44,4% des interviewés dont 36% des femmes et 8,4% 
d’hommes ont affirmé avoir participé à la formation sur le genre, les résolutions 1325 et 2250, la convention 
sur l´élimination de toutes les formes de discrimination. Les 6 réseaux d’OSC féminines et sensibles au 
genre ont été appuyés par des appui-conseils continus afin d’être actifs, car 68,9% des enquêtés ont trouvé 
très compétents les membres de ces réseaux contre 1,7% qui ont jugé médiocre leur performance. Il faut 
noter que les OSC avaient une capacité technique limitée pour élaborer des projets de lois et  le budget 
alloué pour les renforcements des capacités des OSC ne pouvait pas couvrir cet aspect. À cela s’ajoute 
également la question du timing pour le renforcement vu la durée du projet. Des campagnes de mobilisation 
communautaire ont été organisées dans le cadre du dialogue communautaire  et ont pu rassembler, les 
jeunes, les hommes/femmes en armes, les femmes, les enfants, les Autorités locales  et autres parties 
prenantes. Ces campagnes étaient à 89,5% en rapport avec la sécurité communautaire. Cependant, la non- 
conduite de l’étude de base du projet et les indicateurs pas toujours SMART ne permettent de mesurer le 
niveau « méso » c.-à-d. le niveau intermédiaire de l’intervention du projet et le changement structurel 
souhaité.  
Cependant les défis exprimés dans l’analyse du contexte du projet  notamment une faible participation des 
jeunes femmes et jeunes hommes dans le processus de prise de décision pour plusieurs raisons entre et 
autre : (i) Partage inégal du pouvoir et des responsabilités entre les hommes et les femmes au sein des 
communautés (Les femmes sont réduites au rôle de ménagère, de mère, d'exécutante, de subordonnée et 
non de décideur au même titre que l'homme) ; (ii) Les jeunes femmes et jeunes hommes ne manifestent pas 
assez l’intérêt de participer au processus décisionnel à cause de leur faible niveau d’instruction. 
 

4. Efficience 
Le projet était efficient en termes de la disponibilité au moment opportun des ressources humaines et 
financière, car l’expertise de l’équipe d’OXFAM a été appréciée par les bénéficiaires lors des focus group 
organisés ; Les bénéficiaires des AGR par exemple ont pensé que les formations reçues leurs ont permis 
d’être en mesure de bien gérer leurs Activités, d’épargner de l’argent, de s’occuper de leur foyer, etc. De 
même, les OSC ont pu organiser des séances de sensibilisation, des mobilisations communautaires, des 
dialogues / médiations, etc. grâce à des formations organisées dans le cadre du projet. 
Le budget total proposé est de $ 1,485,000 dont 43% répartis entre les 
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Une partie des dépenses était destinée à 
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¶ Vu le faible taux de participation des jeunes femmes et jeunes hommes dans le processus de 
décision, les pouvoirs publics doivent soutenir et multiplier les sensibilisations sur les thématiques 
concernant l’importance de la participation des jeunes femmes et jeunes hommes dans le processus 
de prise de décision, la démocratie, l’accès des jeunes à l’éducation, etc. via les médias de masse 
afin d’encourager les jeunes femmes et jeunes hommes à vouloir s’impliquer dans les processus 
décisionnels. 

¶ Vu les défis et pesanteurs socioculturels qui empêchent les jeunes femmes et jeunes hommes de 
s’exprimer librement, nous proposons au gouvernement d’intégrer les thèmes : (i) l’égalité de toutes, 



12 

 

2. Contexte du projet 

 

Depuis le début des années 90, la RCA a connu une succession de conflits armés entre les forces 

gouvernementales et les groupes armés, voire entre les groupes armés eux-mêmes. Les causes 

structurelles profondes de la rébellion Séléka qui a plongé le pays dans une spirale de violence depuis 2013 

sont liées à la mauvaise gouvernance et ses conséquences. Cela s´est traduit par l`incapacité et le manque 

d´intérêt des gouvernements à développer le pays, la nature centralisée de la gouvernance, l´incapacité à 

assurer la sécurité des citoyens et du territoire ainsi que la mauvaise gestion, le déclin de l´économie et 

l´absence de développement. Même si les antagonismes religieux n´étaient pas une cause sous-jacente du 

conflit, ils en sont devenus des facteurs déclencheurs. 

L´accord politique pour la paix et la réconciliation (APPR) constitue un socle sur lequel les centrafricain(es) 

pourraient s´appuyer pour bâtir une paix durable. Mais des défis majeurs dans la mise en oeuvre de cet 

accord constituent des menaces imminentes à la consolidation de la paix. Au plan politique, la problématique 

du partage du pouvoir et de l´impunité est 
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d´accès et du contrôle 
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groupes armés et la criminalité grandissante induite par le conflit, surtout les violences sexuelles et basées 

et sur le genre. Cet état des choses conduit à une accumulation continue de frustrations au sein de la 

population, principaux facteurs de conflits. Ce qui maintiendrait, sinon exacerberait les principaux facteurs 

de conflits et risquerait de fragiliser le processus de paix surtout dans les zones à risque comme Bambari, 

Bria, Bangassou, Bossangoa et Paoua, mais aussi et encore dans certaines zones de Bangui et ses 

périphéries.  

Les principaux facteurs de conflits qui persistent sont ainsi : 

▪ L´insécurité récurrente qui expose les populations surtout les femmes, filles, hommes et garçons 
des groupes minoritaires et marginalisés à la violation de leurs droits et aux violences. 

▪ 
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inclusive et de déterminer sa valeur ajoutée globale pour la consolidation de la paix en Centrafrique, dans le 

domaine du Plaidoyer des OSC féminines pour la sécurité communautaire et dans la Stratégie nationale 
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plusieurs questions sont revenues sous différents outils, ceci a permis d’avoir plusieurs réponses pour un 
même point. 

L’aspect genre et « Do no Harm » a été transversal, notamment dans le recrutement des enquêteurs 
(l’équipe d’évaluation a tenu compte du respect de l’égalité des genres et personnel local). 
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sur la base de la moyenne des cibles atteintes des indicateurs de chaque produit dans le tableau du cadre 
logique ou des indicateurs. (iii) coefficient d’efficience qui tient compte de l’utilisation des ressources 
budgétaires ; (iv) coefficient d’appréciation du niveau de durabilité qui tient compte de la pérennité de 
l’impact des résultats du projet ; (v) des indicateurs genre et droits de l’homme. 

Concernant les données qualitatives (entretiens individuels et focus groupe), les résultats ont été 
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Church Aid) financé par l’Union Européenne pour une durée de 36 mois ( 1er janvier 2019 au 31 décembre 
2021).
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Pour l’indicateur 2b, la stratégie choisie par le projet comme cadre de dialogue entre les OSC, les jeunes, 

les hommes en armes, les femmes et autres parties prenantes, était l’organisation de campagnes 

communautaires où ses parties ont plus de chances de se rencontrer. 

Et ces « Campagnes de mobilisation Communautaire » organisées par les réseaux féminins et impliquant  

les différentes confections religieuses étaient à 89,5% en rapport avec la sécurité.  

Les interviewés ont apprécié l’organisation des campagnes via : (i) Théâtre-forum avec 35,5%, suivi par (ii) 

la radio avec 28,5%, ensuite (iii) Activités culturelles et récréatives civilo-militaires avec 18,4%, et (iv) 

Interculturelles avec 17,6%. 

Les Leaders féminines ont témoigné qu’avant l’organisation de ces campagnes, les communautés ont été 

trop liées aux lois ancestra
q

0.0000086 Tm
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Par ailleurs, dans le même ordre d’idée d’impacts, on a observé une augmentation du taux de scolarisation 
des filles et d’alphabétisation des femmes. Selon les données du Système d’information de gestion de 
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les recrutements, les formations, les déploiements, les affectations et les planifications des activités des 
corps en uniforme. Ce projet a permis également à la CRSS de mieux comprendre et de valoriser le rôle de 
contrôle démocratique des organisations de la société civile dans la RSS. Grâce à ce projet, la CRSS a pu 
implémenter la compréhension du processus RSS et du concept genre dans les différents corps en uniforme 
de l'État et à organiser un dialogue entre les organisations de la société civile et des femmes avec les forces 
de défense et de sécurité. Aussi le projet a permis de rendre le personnel féminin des forces de défense et 
de sécurité visible. Dans le cadre de la CRSS, le rapprochement des forces de défense et de sécurité avec 
les organisations de la société civile a permis de rétablir la confiance qui était brisée et favoriser les partages 
d'information sur les violences de tout genre perpétrées contre les populations civiles par les groupes armés. 
Ces partages d'information ont permis aux forces de l'ordre de circonscrire et réduire ces violences dans les 
zones du projet. Le projet a permis aussi d'augmenter la participation des femmes dans la mobilisation de 
leur communauté pour plus d'engagement des jeunes filles dans les métiers des forces de défense et de 
sécurité. Grâce à ce projet, la CRSS a œuvré pour l’augmentation du taux du personnel féminin des corps 
en uniforme qui était en deçà de 10%.  
De plus, lors des focus group, les bénéficiaires d’AGR ont témoigné qu’ils ont bénéficié des formations qui 
leurs ont permis d’approfondir leurs connaissances en matière de gestion des AGR. Ceci indique qu’ils 
pourraient continuer à exercer leur AGR après le retrait du projet. Aussi, les initiatives de paix prises par les 
Organisations féminines (sans appui tiers) tout au long du projet et particulièrement lors des derniers 
évènements de décembre 2020 prouvent à suffisance que les acquis sont durables et pourraient continuer 
au-delà de l’accompagnement d’OXFAM. Enfin, la construction et l’équipement de sièges sociaux des 
Réseaux d’OSC-RSS (Bangassou, Bossangoa, Bria, Paoua et à Bambari) contribuera à la pérennité des 
actions des OSC dans le cadre de la RSS et de la sécurité communautaire. 

5.5.1. Dans quelle mesure le projet a-t-il contribué aux résultats stratégiques plus larges identifiés dans les 
plans stratégiques, les programmes législatifs et les politiques nationales ? 
Grâce à l’influence des OSC féminines de Bangui, la nouvelle stratégie de reformes du secteur de sécurité 

en cours de rédaction a pris en compte deux de leurs recommandations ; « l’approche de la dimension genre 

de la RSS pour assurer l’égalité des chances au sein d’un secteur de sécurité performant » et « Faire de la 
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Ensuite, la stratégie qui a consisté à identifier, à mettre en réseau et à transférer des compétences aux 
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5.6.3. Quels sont les changements significatifs induits par le projet auprès des autorités locales, des jeunes, 
des femmes, des hommes et des acteurs de sécurité (FDSI, FACA, USMS, etc.) ? 
Grâce aux points focaux RSS et aux sensibilisations des OSC, le personnel féminin dans les services de 

sécurité est devenu de plus en plus visible, et la socialisation réussie entre la population et ce dernier.  La 

peur est dissipée et les gens parlent plus ouvertement : le climat de confiance instauré est un des facteurs 

de stabilité et de paix. 

La demande d’inscription des femmes sur la liste des candidats au concours d’entrée dans les écoles 

militaire et policières a considérablement augmenté (de 120 l’an passé à 600). Sur la durée du projet, des 

jeunes filles ont souhaité s’enrôler dans les forces de défense et de sécurité. Selon la CRSS, de nouvelles 

décisions ont été prises par le comité stratégique DDRR-RSS-RN exigeant désormais un quota de 10% de 

femmes pour les FACA et 30% pour les autres corps. 
 

Aussi, avec le renforcement de capacités des points Focaux Genre de la CRSS, ces derniers ont mené 
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La question « A votre avis, le projet a tenu 
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décision au niveau local. Ce changement est d’importance, si l’on tient compte des facteurs de blocages 

identifiés lors des focus groups durant cette évaluation. Il s’agit entre et autres : (i) du partage inégal du 

pouvoir et des responsabilités entre les hommes et les femmes dans la société (les femmes sont réduites 

au rôle de ménagère, de mère, d'exécutante, de subordonnée et non capable de décider au même titre que 

l'homme) ; (ii) du manque d’intérêt pour les processus décisionnels manifestés par les jeunes femmes et 
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¶ Veiller sur l’utilisation à bon escient des équipements reçus dans le cadre du projet afin de 
pérenniser les résultats de l’intervention.  
 

UNPBF 
Envisager 2 phases consécutives pour les financements pour assurer l’ancrage et la consolidation des acquis vu le 

contexte RCA qui est demandeur de plus de paix et de stabilité ;  
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8. Annexes : 
 

Les bases des données : 

¶ La base des données Excel de collectes Quantitatives sur KoboCollect ; 

¶ La base des données Excel du questionnaire d’auto-évaluation critères OCDE/DAC ; 

¶ La base des données Excel des focus groupe 

¶ La BDD des 800 bénéficiaires AGR ; 

¶ La BDD des noms des représentants OSC et leurs téléphones 

Les questionnaire et outils de collectes : 

¶ Questionnaire Quantitative KoboCollect; 

¶ Les outils Capacity WORK d’analyse des acteurs ; 

¶ Le guide d’entretien pour les focus groupe 

Les rapports et documents consultés : 

¶ Le rapport IPC 2021 (Acute Food insecurity Sep 2021). 

¶ Le rapport OCHA; 

¶ Le rapport final sur l’inventaire et analyse des politiques, stratégie et les lois Centrafricaine (Janvier 
2021) ; 

¶ Le rapport d’analyse des conflits (Mars 2021) ; 

¶ PBF GYPI 2019 Full proposal ; 

¶ Restitution des résultats d’auto-évaluation ; 

¶ Youth,Peace and security : A programming HandBook 

¶ UNPBC: Strategic Action Plan on Youth and Peacebuilding; 

¶ Évaluation du portefeuille PBF en Centrafrique 2014-2018/19(Décembre 2019) ; 

¶ OCHA-CAR : 3W operational zone ; 

¶ OCHA Snapshot incidents Nov  2021, 

¶ 
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Tableau 2 : Groupes des discussions par groupement 
 

 

Tableau 3 : L’évaluation du projet en fonction des indicateurs 

indicateur Valeur de base Valeur cible  
Valeur 
finale 

Niveau de 
réalisation en % 

Résultat 1 : D´ici juin 2021, un réseau national d`OSC Féminines et sensible au genre influence les autorités 
nationales pour la mise à l´échelle des bonnes pratiques au niveau communautaire en vue de l´amélioration du 
cadre politique et législatif sécuritaire et judiciaire en faveur de tous. 

Indicateur1a : Nombre de réseaux d´OSC 
féminines et sensibles au genre dont l´action a 
amélioré la participation des femmes et des jeunes 
dans les instances de prise de décision 
communautaires et nationales sur la sécurité et la 
cohésion sociale. 

0 6 6 100% 

6 réseau d’OSC féminines-RSS ont été créés et ont bénéficié de plusieurs 
formations sur plusieurs thématiques comme les résolutions 1325 & 2250, 
le plaidoyer et chacun des réseaux a   en  .en moyenne entre 20-30 OSC. 

Indicateur1b : Nombre de réseau d´OSC 
féminines et sensibles au genres créés ou 
renforcés aux niveaux local et national et 
fonctionnels 

0 6 6 100% 

5 sièges ont été construits à raison de 1 par zone d’intervention 
(Bangassou, Bossangoa, Bria, Paoua et à Bambari) au profit des Réseaux 
d’OSC-RSS. Une fois renforcés sur les techniques de lobbying, ils ont 
organisé 50 rencontres avec les autorités locales. 

Indicateur 1c : Nombre de réseaux d´OSC 
féminines et sensibles au genre qui ont un plan de 
plaidoyer ou un plan d´action d´engagement 
communautaire et les mettent en œuvre 

0 6 6 100% 

la mise en œuvre des plans d’actions communautaires ont permis aux 
réseaux d’OSC fém
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formé(e)s en genre et 
instruments juridiques 

30 leaders d’OSC (27 femmes et 3 hommes) ont été formés sur plusieurs thématiques dont les 
résolutions 1325 & 2250, le genre- RSS, le plaidoyer, etc. 

Indicateur 1.1.3 : plans 
de plaidoyer, plans 
d´actions, appuyés 

0 
 

6 
6 100% 

6 réseaux ont reçu des appui-conseils continus dans l´élaboration de leur plan de plaidoyer, leurs messages 
de plaidoyer, les plans d´actions de leurs activités d´appui aux activités socioéconomiques et la mise en œuvre 
et le suivi- évaluation de ces actions.  

Résultat 2: D´ici juin 2021, les OSC féminines et sensibles au genre s´engagent avec les communautés et les acteurs 
de consolidation de la paix, de la sécurité et de développement en faveur de mesures sécuritaires inclusives et l´accès 
équitable aux services dans les zones du projet. 

Indicateur 2 a : % de mesures 
sécuritaires inclusives adoptés 
par les leaders communautaires 
et les comités locaux de paix et 
protection sous l’impulsion des 
OSC féminines sensibles au 
genre 

0 75% 83%  
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Indicateur 2.1.3 : nombre d’Ateliers  de 
restitutions des analyses et études avec la 
participation des leaders communautaires, 
autorités locales, CMOP, CTS, USMS, CSU, et 
des OSC à 6 ateliers de restitutions des 
analyses et études 

 Au total, 5 ateliers de restitutions des analyses et études sur 6 planifiées ont 
été faites dans les zones de Bambari, Bangassou, Bossangoa, Bria et Paoua 
; Soit un taux de réalisation de 83%.  L’atelier de restitution de la zone de 
Bangui n’a pas été effectif, car aucune analyse ou étude a été réalisée à Bangui 
à cause des événements du mois de Décembre 2020 et les déclarations de 
l’État d’urgence lancés par le Gouvernement Centrafricain.    

Produit 2.2. 30 000 personnes mobilisées pour le changement de comportement, le dialogue entre groupes genre, 
entre ceux-ci et les acteurs locaux de paix, sécurité et développement sur les inégalités genre, la sécurité pour tous, 
l´accès aux services et les solutions pour la transformation des conflits. 

Indicateur 2.2.1 : nombre émissions radio, 
théâtre-forums, activités culturelles et 
récréatives civilo-miliaires/ interculturelles 

réalisées, 

0 37 79 214% 

(30 Émissions radios et 45 rediffusions des émissions ont été réalisées dans 
le 6 zones du projet ; 2 Émissions télé ont été réalisé à Bangui. 18 Matchs de 
football entre les FDS et les jeunes (Femmes et hommes) ont été réalisé à 
Bangui et dans les 5 zones du projet.  27 Théâtres-Forum sur les thématiques 
du Genre, de la RSS et de la Sécurité communautaire ont été réalisées). 

Indicateur 2.2.2 : nombre autorités locales et 
membres des instances de sécurité formés sur 
genre et RSS 

0 250 


